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INSTITUT CERVANTÈS D’ALGER (9,
RUE KHELIFA-BOUKHALFA, ALGER) 
Lundi 20 mars à 18h : Vernissage de
l’exposition de photographies
colombiennes «Pütchipü’ü» (le service
de la parole entre les Wayuu).
Jusqu’au 30 mars à 18h : Cycle de
cinéma «Espace féminin», dans le cadre
de la Journée internationale de la
Femme. 
INSTITUT FRANÇAIS D’ALGER (7,
RUE HASSANI-ISSAD, ALGER-
CENTRE)
Mercredi 22 mars à 18h30 : En

collaboration avec l’ambassade du
Canada à Alger, projection du film
Montréal la blanche de Bachir
Bensaddek.
INSTITUT FRANÇAIS DE
CONSTANTINE 
Samedi 25 mars 2017 à 18h30 : En
collaboration avec l’ambassade du
Canada à Alger, projection du film
Montréal la blanche de Bachir
Bensaddek. La projection sera suivie
d’un débat en présence du réalisateur.
COUPOLE  DU COMPLEXE
OLYMPIQUE MOHAMED-BOUDIAF
(ALGER)
Vendredi 24 mars 2017 à 18h : Concert

de Lounis Aït Menguellet.
GALERIE D’ARTS AÏCHA-HADDAD
(RUE DIDOUCHE-MOURAD, ALGER)
Jusqu’au 30 mars : Exposition spéciale
Journée de la femme, par  Narimane
Sadet Cherfaoui et Samia Boumerdassi.
GALERIE D’ART DAR EL-KENZ (LOT
BOUCHAOUI 2, N°325, CHÉRAGA,
ALGER) 
Jusqu’au 31 mars : Exposition
collective «Œuvres récentes» des
artistes peintres Mohamed Oulhaci,
Moussa Bourdine, Adlane Djefel, Moncef
Guita et du sculpteur Nadjib Bensaïd. 
MUSÉE NATIONAL AHMED-ZABANA
(ORAN)

Jusqu’au 31 mars : Exposition de
peinture de l’artiste Hirech
Boumediène.
GALERIE SEEN ART (N°156
LOTISSEMENT EL-BINA, DÉLY-
IBRAHIM, ALGER)
Lundi 20 mars : Exposition collective
«Substance», animée par les
sculpteurs  Merzouk Bellahcen, Arezki
Mezahem et Zaki Sellam.
GALERIE D’ARTS LA BAIGNOIRE
(ALGER-CENTRE) 
Jusqu’au 25 mars : Exposition de
photographies d'art «La Roma la
ntouma» (Ni Rome ni vous), par le
photographe Oussama Tabiti. 

7e ÉDITION DES JOURNÉES
UNIVERSELLES DE LA MAGIE 
Avec la participation de l’Algérie,
Canada, France, Allemagne, Japon et
Brésil, jusqu’au 26 mars, selon le
programme suivant :
• Lundi 20 et mardi 21 mars à 15h, à la
salle de cinéma Maghreb (Oran).
• Jeudi 23 et vendredi 24 mars à 15h, à
la grande salle de spectacles  Ahmed-
Bey (Constantine).
• Lundi 27 mars à 15h :
- Complexe Abdelwaheb Salim -
Chenoua (Tipasa)
- Salle de l’Onci - Les Issers
(Boumerdès).

Lundi 27 février, le jeune roman-
cier Anouar Rahmani, étudiant en
droit de 25 ans, a été convoqué par
la brigade criminelle de la police
judiciaire près la Sûreté de wilaya
de Tipasa pour s’expliquer sur le
contenu d’un roman publié sur le
Net mais aussi pour répondre de
ses croyances religieuses. 

Le 14 mars, invité par l’Universi-
té Saint-Joseph de Beyrouth, il a
été gardé par la police des fron-
tières de 4h du matin jusqu’à midi
avant d’être empêché de prendre
son avion. Raison invoquée :
Anouar est fiché comme insoumis
au Service national. Or, l’écrivain
était en possession d’un document
délivré par le tribunal militaire de
Blida certifiant qu’il était en règle
mais les policiers de l’aéroport
n’ont rien voulu entendre. 

Anouar Rahmani ne s’est pas
rendu à Beyrouth et est toujours

sous le coup d’une enquête pour
«outrage à Dieu» ! Le 4 mars, l’uni-
versitaire et essayiste spécialiste
de la culture berbère Younès Adli
devait animer une conférence
autour de son dernier ouvrage
«Les efforts de préservation de la
pensée kabyle» au Centre culturel
d’Aokas. Bien qu’autorisée par le
P/APC, elle a été empêchée par la
Sûreté de daïra à grand renfort de
BRI et d’agents de police. Ce
même centre culturel devait
accueillir samedi une rencontre
avec l’universitaire Loubna Benhaï-
mi autour du thème «Les mythes
fondateurs des sociétés» avant
que celle-ci n’annule le rendez-
vous pour «raisons personnelles».
Cela n’a pas empêché les services
de police d’encercler le jour même
le centre culturel ! 

Le romancier Karim Akkouche
devait effectuer une tournée en
Kabylie à l’occasion de la sortie de
son roman «La religion de ma
mère», dont une rencontre à l’Uni-
versité de Tizi-Ouzou et une vente-
dédicace à la librairie Cheikh ; il
déclare sur son compte Facebook
qu’il quittait l’Algérie en urgence
suite à des menaces sur son inté-
grité physique et autres intimida-
tions de la part de «barbouzes»
tandis que son éditeur (les Editions
Frantz Fanon) raconte à nos
confrères d’El Watan que son siège
a été perquisitionné par la police. 

Samedi 18 mars, l’association
Tiawinin de Bouzeguène, qui orga-
nise régulièrement un café littéraire
au centre culturel de cette petite
bourgade de Kabylie, annonce que
la conférence de Kamel Daoud,
prévue le jour même, a été interdite
par les autorités. Aucun motif n’a
été avancé par les services de
daïra qui ont d’abord délocalisé la
rencontre avant de l’interdire en
suggérant aux organisateurs de se
rabattre sur le centre culturel du vil-
lage Wizgan dont le comité a, lui
aussi, refusé de l’autoriser ! 

La succession vertigineuse de
ces atteintes claires à la liberté
d’expression n’est pas sans rappe-
ler les pires pratiques des régimes
autoritaires à travers l’Histoire :
quand on s’en prend à l’écrit et aux
écrivains, c’est que l’on est prêt à
piétiner les droits les plus élémen-
taires d’une société à accéder et
participer au débat d’idées. Voici ce
qu’en pensent quelques acteurs du
milieu littéraire et culturel algérien. 

Yassine Temlali, 
chercheur et essayiste :

«C'est scandaleux ! Dans notre
pays, une conférence peut troubler
l'ordre public mais pas le pillage
organisé des ressources
publiques, pas les scandales de
corruption. On fait accueillir Chakib
Khelil officiellement à l'aéroport
mais on interdit à un auteur de par-
ler de son œuvre. On interdit à un
auteur de rencontrer son public
mais on n'interdit pas ces réunions
ore-électorales où on peut mourir

d'un coup de poignard comme à
Tiaret. Pourtant, si trouble à l'ordre
public il y a, c'est à cause de ce
genre de réunions et non pas à
cause d'une conférence de Kamel
Daoud ! Cet intérêt soudain pour
les livres s’explique par le fait que
les rencontres littéraires sont sou-
vent l’occasion de discussions poli-
tiques. Les débats suscités par le
roman et les chroniques de Daoud
sont plus politiques qu’autre
chose.» 

Samir Toumi, écrivain :
«La multiplication des interdic-

tions de conférences, de cafés litté-
raires, l’interpellation de Anouar
Rahmani, jeune auteur, m’inquiè-
tent au plus haut point. Aucune
explication, aucun retour, juste le
sentiment qu’une machine bureau-
cratique implacable s’abat sur
nous. Je ne comprends pas cet
acharnement sur la culture, la litté-
rature et sur les bonnes volontés

qui, malgré les difficultés et le
manque de moyens, tentent de
créer des espaces de débat paci-
fique, où il est question de culture
et de littérature. Que devient un
pays, un peuple, si on lui ôte la
possibilité de créer et de réfléchir ?
Est-ce que la liberté de penser et
de créer devient chez nous un 
délit ? Ce sont toutes ces questions
que je me pose…»

Arezki Aït Larbi, éditeur 
et militant politique :

«On vient d'interdire des confé-
rences pour bâillonner la parole
libre d'écrivains contestataires. On
a matraqué des étudiants pour
réduire au silence des revendica-

tions pourtant légitimes. On persé-
cute de nouveau les minorités reli-
gieuses : les convertis au christia-
nisme, les Ibadites, et maintenant
les Ahmadites. Le Dr Fekhar, mili-
tant pacifique des droits des Moza-
bites, risque de connaître le même
sort que le journaliste Mohamed
Tamalt, mort dans des conditions
aussi tragiques que suspectes. Sur
fond d'interminables guerres de
succession dans le sérail, ces
agressions contre les libertés
visent à faire diversion sur l'arro-

gance de l'argent sale, déjà grand
vainqueur des prochaines législa-
tives. Le milieu dans sa version
national-islamiste la plus rétrogra-
de. C'est le résultat de la compro-
mission des “élites” démocratiques.
C'est aussi, pour nous citoyens, le
fruit de notre coupable indifféren-
ce.»

Omar Cheikh, 
libraire à Tizi-Ouzou :

«La vente-dédicace de Karim
Akkouche était prévue le 11 mars à
la librairie Cheikh. Le 7, des agents
de police sont venus en mon
absence et ont demandé aux
employés une autorisation pour
l’utilisation de notre caméra de sur-
veillance ! Ensuite, lorsque je suis
arrivé, ils m’ont posé des questions
sur différents livres et sur leurs
couvertures, avant d’en prendre

quelques exemplaires et de me
convoquer au commissariat. Une
fois là-bas, l’officier me demande
une autorisation du ministère de la
Culture pour l’exercice de mes acti-
vités, laquelle n’a jamais fait partie
des papiers exigés aux librairies.
Ensuite, on me dit que mon registre
de commerce n’est pas en règle
alors qu’il date de 1997 et qu’il est
régulièrement contrôlé par les ser-
vices de la Direction du commerce
qui n’ont jamais rien trouvé à redi-
re. Enfin, à propos du livre «Histoi-
re d’une famille juive en terre d’Is-
lam» de Mahieddine Khelifa, l’offi-
cier me lance : «Pourquoi exposez-
vous l’étoile de David dans votre
librairie ?» Choqué, je rétorque que
l’ouvrage ainsi que tous les autres
sont munis d’un ISBN ! En dernier
recours, il me dit : «Déjà, vous êtes
censé ne vendre que des fourni-
tures scolaires» (l’officier confon-
dant probablement entre librairie et
papeterie !). Pour ce qui est de la
vente-dédicace de Karim Akkouche
dont les agents avaient arraché
l’affiche à l’entrée de la librairie, on
m’ordonne tout simplement de l’an-
nuler en arguant que sa maison
d’édition Frantz-Fanon n’est pas en
situation régulière. Tout ceci n’a
qu’un nom : abus de pouvoir ! Je
pense aussi que les espaces de
débat libre sont actuellement dans
le viseur des autorités alors que
durant vingt ans de métier, je n’ai
jamais eu de problème !» 

S. H.
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Un jeune romancier convoqué par la police pour être
interrogé sur ses convictions religieuses puis interdit
de quitter le territoire, un chercheur interdit de
conférence, deux écrivains déclarés indésirables et
empêchés de rencontrer leur public… Autant de signes
alarmants sur une escalade inédite dans la
caporalisation de la vie culturelle en Algérie mais aussi
sur une possible guerre ouverte contre les espaces
indépendants. 

LE COUP DE BILL’ART
DU SOIR

D’après la chaîne germano-
phone Medien Klagemauer TV
(Kla TV) qui a fait une étude
sur le sujet, l’information uni-
verselle est aux mains de
quatre agences occidentales
basées à New York, Paris,
Londres et Berlin. Ces quatre
agences de presse, les plus
influentes du monde, consti-
tuent la principale (et souvent
unique) source des actualités
internationales. Le monopole
de ces quatre agences a plu-
sieurs conséquences. Ainsi,
les reportages et les articles
présentent souvent des simili-
tudes et, parfois, sont carré-
ment identiques. Ce monopole
(méconnu) détermine aussi le
choix des sujets. Si ces
grandes agences n’ont pas
parlé d’un événement, la plu-
part des autres médias vont
considérer que, finalement, ce
n’était pas un événement
important. La diversité de l’in-
formation, un mythe ? 

K. B. 
bakoukader@yahoo.fr

Par Kader Bakou
Mythe ?

CONFÉRENCES ET VENTES-DÉDICACES INTERDITES

La littérature sous surveillance

Propos recueillis par 
Sarah Haidar


